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Diminution brutale des contrats aidés, quelle alternative ambitieuse ? 

 

Le Gouvernement a souhaité mettre fin à plus de 40% des contrats aidés (CUI-CAE et CUI-CIE) au 
second semestre 2017 avec une restriction drastique qui devrait se prolonger en 2018 pour 
réorienter le budget vers la formation professionnelle.  

Après les promesses de campagne ambitieuses faites ces derniers mois à la société civile, la méthode 
employée pour mettre en œuvre ces mesures, sans aucune solution alternative, n’est pas acceptable. 
Le changement brutal des règles fait courir les plus grands risques et fragilise des projets et des 
structures à forte utilité sociale. Nombre d’acteurs ont intégré ces contrats dans leur équilibre 
budgétaire, parfois même à l’incitation des services de l’Etat devant mettre en œuvre des objectifs 
quantitatifs… 

Les emplois aidés permettent d’embaucher en contrats à durée déterminée certaines populations 
parfois en grande difficulté sur le marché du travail. Le Ministère du Travail estime que le coût 
représenté par les contrats aidés est trop important par rapport à leur réussite d’insertion 
professionnelle, or un contrat aidé coûte environ 40 000 euros avec un taux de transformation 
moyen en emploi durable d’environ 30% (Organisme de statistiques du Ministère du travail). Face 
aux 29 milliards d’euros dépensés pour le CICE pour environ 70 000 emplois créés ou sauvegardés, la 
facture parait presque mince.  

Il est également peu probable que la formation soit l’unique solution pour une insertion durable dans 
l’emploi. La remise en action de personnes éloignées de l’emploi est également très efficace, et ce 
que les contrats aidés coûtent à l’Etat, ils le rapportent aussitôt en coûts évités mais aussi en actions 
sociales déployées!  

Le Mouves souhaite donc qu’un moratoire soit institué, au moins jusqu’à janvier 2018, non pour 
bloquer certaines nécessaires réformes mais bien pour prendre en compte les évaluations existantes 
de ces dispositifs, réfléchir à des moyens alternatifs pour le développement des projets d’utilité 
sociale, préparer la suite avec une réponse globale et ambitieuse pour en finir avec des politiques 
publiques au coup par coup, sectorielles et catégorielles. Relancer ainsi la concertation avec les 
acteurs permettra par ailleurs de reposer les bases d’un fonctionnement partenarial en confiance 
avec les entreprises sociales. 

Le Mouves est le premier réseau des entrepreneurs sociaux en France, ayant aussi l’ambition de devenir un 
grand mouvement citoyen pour l’entrepreneuriat social. Depuis sa création en 2010, il fédère et fait progresser 
les dirigeants et dirigeantes d’entreprises sociales et sensibilise aussi le grand public pour que, via le 
développement de l’entrepreneuriat social notre monde progresse vers plus de liberté, de justice sociale et de 
protection de notre environnement. www.mouves.org . 
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